
COMMUNE DE SAINT-SULPICE

MOTION
(Art. 60 et 61 let. b RCC1)

« L'intérêt général mérite un registre des intérêts
particuliers »

l. Contexte et motivation de la motion

La transparence au niveau des autorités et des activités étatiques à tous les échelons est
aujourd'hui largement reconnue comme une nécessité. C'est la condition d'un bon
fonctionnement de la démocratie, de l'information de la population et de la confiance envers
les autorités et les élu-e-s.

L'obligation pour les élu-e-s de signaler les liens d'intérêts ainsi que leur publicité2 constituent
un élément indissociable et nécessaire à cette transparence. C'est pourquoi des dispositions
légales concernant la tenue et la gouvernance d'un registre des intérêts doivent être ancrées
dans le règlement du Conseil communal de St-Sulpice (ci-après RCC).

Il ne suffirait pas de prévoir que le Bureau du conseil tienne à jour un registre des intérêts dont
il définit le contenu. Une disposition purement attributive de compétences serait clairement
insuffisante.

Le registre des intérêts se situe à la charnière entre, d'un côté, l'intérêt public à la transparence
et, par-là, au bon fonctionnement du Conseil communal et, de l'autre, la protection de la
sphère privée. Il est donc important que son contenu soit précisément défini, en faisant la
balance entre les informations utiles et celles qui sont superflues et pourraient éventuellement
porter atteinte à la sphère privée. Le contenu de ce registre doit être défini et décidé par le
Conseil communal et non être laissé à la libre appréciation de son Bureau. C'est pourquoi il
doit être précisé dans le RCC, conformément à la possibilité offerte par l'art. 40j al. 4 de la Loi
sur les communes (ci-après LC)3. Il s'agit en outre de régler les modalités d'établissement du
registre, de sa publicité et le rôle du Bureau.

1 Règlement du Conseil communal de St-Sulpice, état au 25 septembre 2019

2 Le terme « publicité » désigne dans ce contexte le fait d'être public et non pas le fait de faire de la promotion (par exemple
d'un produit)

3 Loi sur les communes (LC) : https://prestations.vd.ch/pub/blv-
publication/actes/consolide/175.11 ?key=1785849017061 &id=3f4231 f9-d36c-4911 -9d48-e38c0f18ad3c
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Des communes ont déjà intégré de telles dispositions dans leur règlement du conseil. On peut
y recenser les catégories suivantes, sans toutefois en garantir l'exhaustivité :

cs= Le registre des intérêts est public et librement consultable par Internet

Les communes de Lausanne et du Mont-sur-Lausanne font partie de cette catégorie. Pour Lausanne,

toutes les dispositions légales concernant le registre des intérêts sont prévues dans le règlement du

conseil4 alors que pour le Mont-sur-Lausanne seule la tenue d'un registre des intérêts est mentionnée

dans son règlement du conseil5 et les autres dispositions - comme son contenu - sont régies par un

règlement spécifique arrêté par le Conseil (dont on trouve les dispositions depuis internet que par le biais

d'un rapport de commission6'7).

Les registres des intérêts sont consultables sous www.lausanne.ch/officiel/conseil-communal/registre-

des-interets-et-reglements/registre-interets-2026-2031 .html et

www.lemontsurlausanne.ch/administration-et-autorites/conseil-communal/registre-des-interets avec

possibilité de cliquer sur un-e membre du Conseil pour voir le détail de sa déclaration d'intérêts ; avec un

bémol vis-à-vis de la protection des données : la présence des signatures facilement reproductibles.

®= Le registre des intérêts est public mais sans consultation par Internet

Renens appartient à cette catégorie. Son règlement du conseil8 précise bien que le registre des intérêts

soit public - ce qui permet d'invoquer la Loi sur l'information (ci-après Llnfo)9 pour en obtenir le contenu

auprès du Bureau - sans toutefois indiquer un accès par Internet.

t®° Le registre des intérêts est tenu par le Bureau sans qu'il soit forcément public

Chavannes-près-Renens et Marges sont des communes qui prévoient la tenue d'un registre des intérêts

par le Bureau10'11. Mais ils ne sont pas explicitement publics, donc pas forcément librement consultable

sur demande (et encore moins par Internet).

c^° Le registre des intérêts est tenu par le Bureau sur décision du Conseil

Préverenges est dans cette catégorie avec l'art. 54 de son règlement du conseil12 prévoyant que « sur

décision du Conseil, le bureau peut tenir un registre des intérêts ». Il s'agit plutôt d'une reprise de l'art.

40j al. 4 de la LC formulé différemment, que de dispositions permettant la tenue d'un registre des intérêts.

4 Règlement du conseil communal de Lausanne, état au 21 décembre 2021 :
www.lausanne.ch/.binaryData/website/path/lausanne/officiel/conseil-communal/registre-des-interets-et-reglements/reglement-

cc-edition-2021/contentAutogenerated/autogeneratedContainer/col1/0/linkList/0/websitedownload/100.1%20-
%20R%C3%A8glement%20du%20Conseil%20communal%20de%20Lausanne.2023-03-03-09-27-08.pdf

5 Règlement du conseil communal du Mont-sur-Lausanne, état au 1 2 juillet 2022 :
www.lemontsurlausanne.ch/fileadmin/documents/Tous_documents/4_Le_Mont_officiel/4.7_Reglementation_communale/75_R

eglement_Conseil_communal_2022.08.02_aflac.pdf

6 Rapport de commission ad hoc du Mont-sur-Lausanne concernant le registre des intérêts :
www.lemontsurlausanne.ch/fileadmin/documents/Tous documents/4 Le Mont officiel/4.2 Conseil communal/4.2.1 Séances/

2022/2022_Rapport_COM_Registre_interets_2022.02.07_cofin.pdf

7 Procès-verbal de la séance du Conseil communal du Mont-sur-Lausanne du 14 février 2022 concernant l'adoption du
règlement du registre des intérêts :
www.lemontsurlausanne.ch/fileadmin/documents/Tous_documents/4_Le_Mont_officiel/4.2_Conseil_communal/4.2.1 Séances/

2022/PV_seance_CC_14_fevrier_2022_2022.04.07_Corr_amagn.pdf

8 Règlement du conseil communal de Renens, état au 07 juillet 2015 : www.renens.ch/media/document/0/adg-reglement-
20170309-derniere-maj.pdf

9 Loi sur l'information (Llnfo) : https://prestations.vd.ch/pub/blv-
publication/actes/consolide/170.21 ?key=1786615151487&id=a1 f1 de49-a16e-40ed-8790-221 94925bb3b

10 Règlement du conseil communal de Chavannes-près-Renens, état au 19 février 2024 :
www.chavannes.ch/images/pdf/MaCommune/Seances_Conseil/240219_Reglement_du_Conseil_communal_signe.pdf

11 Règlement du conseil communal de Marges, état au 29 mars 2017 : www.morges.ch/media/document/1/2021_reglement-
cc_modifie_complet.pdf

12 Règlement du conseil communal de Préverenges, état au 24 juin 2015 :
www.preverenges.ch/_docn/1363129/Adoption_nouveau_reglement_du_Conseil_communal.pdf



La présente motion s'inspire largement de la commune de Lausanne offrant le plus de
transparence dans les affaires communales - un thème important lors de la campagne des
élections communales à St-Sulpice pour la législature 2026-2031 - tout en y ajoutant un
point concernant la protection des données afin que des éléments personnels tels que les
signatures ne puissent pas être accessibles au public et restent ainsi préservés.

Concernant la demande de réalisation concrète du registre des intérêts, une fois le RCC
adapté en conséquence, elle pourrait se faire grâce au module eS. Législative de l'application
eSéances d'Artionet. [-'acquisition de ce module a déjà fait l'objet du préavis no 03/202613
adopté par le Conseil communal de St-Sulpice dans sa séance du 29 avril 202614. Et il contient
déjà des fonctionnalités15, comme un annuaire avec fiche signalétique des élu-e-s et un portail
web pour l'affichage de données publiques, permettant ainsi techniquement la tenue d'un
registre des intérêts et sa mise à disposition avec tous les processus adéquats.

II. Recevabilité de la motion

La motion propose de modifier le RCC par l'ajout de dispositions permettant la création,
l'administration et la mise à disposition d'un registre des intérêts concernant les Conseillers
communaux de St-Sulpice, ainsi que la réalisation concrète de ce registre, en conformité avec
l'art. 40j al. 4 de la LC.

Le règlement-type proposé par l'Etat de Vaud concernant les conseils communaux16 fait
d'ailleurs mention du registre des intérêts (art. 54) avec une note explicative en bas de page.

Il s'agit donc d'une compétence communale et la motion telle que formulée doit être
considérée comme recevable.

Conclusion

Les motionnaires, conformément à l'art. 62 RCC, ont communiqué la présente motion par écrit
à Monsieur le Président du Conseil communal.

Cette motion a pour objectif de demander à la Municipalité une modification du RCC afin de
réaliser et mettre ensuite à disposition un registre des intérêts des membres du Conseil
communal pour St-Sulpice.

Les changements à apporter au RCC auraient pu être strictement formulés dans un projet de
règlement (art. 61 let. e RCC) à la place de la présente motion. Mais cela aurait réduit la marge
de manœuvre de la Municipalité ce qui n'est pas souhaité par les motionnaires.

13 Préavis no 03/2026 « Demande d'un crédit de CHF 15'200.- pour l'achat et l'implémentafion d'un logiciel de gestion pour le
Conseil communal » : www.st-sulpice.ch/fileadmin/documents/st-

sulpice.ch/pdf/Pr%C3%A9avis_2026/05_D%C3%A9p%C3%B4t_Preavis_03-
2026_Demande_cr%C3%A9dit_eS_Legislative.pdf

14 Procès-verbal de la séance du Conseil communal de St-Sulpice du 29 avril 2026 : www.st-
sulpice.ch/fileadmin/documents/st-sulpice.ch/pdf/CC-pv/Proc%C3%A8s-verbal_03-

2026_CC_29.04.2026_version_finale_amend%C3%A9e_et_adopt%C3%A9e.pdf

15 Annexe 1 du préavis no 03/2026 « Diapositives de présentation de la solution eS. Législative » : www.st-
sulpice.ch/fileadmin/documents/st-sulpice.ch/pdf/Pr%C3%A9avis_2026/05a_Preavis_03-

2026_Pr%C3%A9sentation_eS_Legislative.pdf

16 Règlement-type pour les conseils communaux :
www.vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/territoire/communes/autorites_communales/R%C3%A9glements-

type/20260312_reglement-type_pour_conseils_communaux_24_.doc



Ainsi - pour les adaptations souhaitées - une formulation générale mais suffisamment précise
est mentionnée, complétée à titre d'exemple uniquement par des articles extraits de
règlements pour les conseils communaux de Lausanne (art. 57 et 58) et Renens (art. 50 et

51).

Les motionnaires proposent donc ce qui suit :

A) Modification du Règlement du Conseil communal de St-Sulpice par l'ajout de
dispositions légales concernant le registre des intérêts, à priori à la suite de
l'actuel article 55 et/ou par l'adaptation de l'actuel article 56, stipulant les 7
éléments suivants :

^ Chaque membre du Conseil communal a l'obligation de renseigner les
informations suivantes, sous réserve du secret professionnel :

> son activité professionnelle avec mention de l'employeur

> ses fonctions au sein d'organes de direction et de
surveillance de fondations, de sociétés ou d'établissements
importants, suisses ou étrangers, de droit privé ou de droit
public

> ses fonctions permanentes de direction pour le compte de
groupes d'intérêts importants, suisses ou étrangers

> ses fonctions au sein de commissions ou d'autres organes
de la Confédération, de l'Etat et des communes vaudoises

> ses fonctions politiques importantes

> le nom des sociétés, fondations et associations lui assurant
un revenu

> le nom des sociétés, fondations et associations pour
lesquelles il détient au moins 10% des part actionnariales

Exemple pour Lausanne (art. 57 al. 1 et al. 3) :
1 En entrant au Conseil, chaque membre du Conseil indique au
secrétariat :
a) son activité professionnelle ;
a bis) son employeur;
b) les fonctions qu'elle ou il assume au sein d'organes de direction

et de surveillance de fondations, de sociétés ou d'établissements
importants, suisses ou étrangers, de droit privé ou de droit public,
ou d'organismes subventionnés par la Commune ;

e) les fonctions permanentes de direction qu'elle ou il assume pour
le compte de groupes d'intérêts importants, suisses pu étrangers ;

d) les fonctions qu'elle ou il assume au sein de commissions ou
d'autres organes de la Confédération ou de l'Etat de Vaud ;

e) les fonctions publiques importantes qu'elle ou il assume ;
f) le nom des sociétés, fondations, associations, etc. qui lui assurent

un revenu ou dans lesquelles elle ou il détient une part
actionnariale d'au moins 10%.

[,..]
3 Le secret professionnel est réservé.



Exemple pour Renens (art. 50) :
En entrant au Conseil communal, chaque conseiller indique au bureau :
a) son activité professionnelle ;
b) les fonctions qu'il assume au sein d'organes de direction et de

surveillance de fondations, de sociétés ou d'établissements
importants, suisses ou étrangers, de droit privé ou de droit public ;

e) les fonctions permanentes de direction qu'il assume pour le
compte de groupes d'intérêts importants, suisses ou étrangers ;

d) les fonctions qu'il assume au sein de commissions ou d'autres
organes de la Confédération, de l'Etat et des communes
vaudoises ;

e) les fonctions politiques importantes qu'il exerce.

[...]

Le secret professionnel est résen/é.

®= Chaque membre du Conseil communal informe dans les plus brefs
délais le Bureau du Conseil lors de tout changement concernant ses
intérêts :

Exemple pour Lausanne (art. 57 al. 2) :
2 Les modifications intervenues sont communiquées par la ou le
membre du Conseil communal dans un délai de 3 mois au secrétariat
du Conseil communal afin de permettre la mise à jour du registre des
intérêts.

Exemple pour Renens (art. 50) :

[...]

Les modifications sont transmises immédiatement au bureau.

[...]

ç§° Le Bureau du Conseil veille au respect de signaler les liens d'intérêts
et peut obliger un membre du Conseil communal à le faire

Exemple pour Lausanne (art. 58 al. 1) :
1 Le Bureau veille au respect de l'obligation de signaler les liens
d'intérêt. Il statue sur les cas litigieux et peut sommer une ou un membre
du Conseil de se faire inscrire.

Exemple pour Renens (art. 51) :
Le bureau veille au respect de l'obligation de signaler les liens d'intérêts.
// statue sur les cas litigieux et peut sommer un conseiller de se faire
Inscrire.

[...]

C§F= Le Bureau du Conseil tient un registre des intérêts selon les
indications fournies par les membres du Conseil communal

Exemple pour Lausanne (art. 58 al. 2) :
2 Le secrétariat dresse le registre des indications fournies par les
membres du Conseil conformément aux instructions du Bureau. Ce
registre est public. Il est en particulier disponible sur le site Internet de
la Ville.



Exemple pour Renens (art. 51) :

[...]

Le bureau dresse le registre des indications fournies parles conseillers.
Ce registre est public.

[...]

cs=l Le registre des intérêts est public et doit pouvoir être consulté par
toute personne intéressée

Exemple pour Lausanne (art. 58 al. 2) :
2 Le secrétariat dresse le registre des indications fournies par les
membres du Conseil conformément aux instructions du Bureau. Ce
registre est public. Il est en particulier disponible sur le site Internet de
la Ville.

Exemple pour Renens (art. 51) :

[...]

Le bureau dresse le registre des indications fournies parles conseillers.
Ce registre est public.

[...]

^ Le registre des intérêts est mis à disposition sur Internet

Exemple pour Lausanne (art. 58 al. 2) :
2 Le secrétariat dresse le registre des indications fournies par les
membres du Conseil conformément aux instructions du Bureau. Ce
registre est public. Il est en particulier disponible sur le site Internet de
la Ville.

Le registre des intérêts de Lausanne est disponible sous
www.lausanne.ch/officiel/conseil-communal/registre-des-interets-et-

reglements/registre-interets-2026-2031.html, avec possibilité de consulter le

formulaire de déclaration des intérêts de chaque membre du Conseil
communal

Exemple pour Renens :
Pas de disposition pour Renens qui ne fournit pas cette possibilité. Mais
pour citer un autre exemple que Lausanne, il y a le Mont-sur-Lausanne
sous www.lemontsurlausanne.ch/administration-et-autorites/conseil-

communal/registre-des-interets, avec possibilité de consulter le
formulaire de déclaration des intérêts de chaque membre du Conseil
communal.

cs= La consultation publique des formulaires de déclaration des intérêts,
qu'elle se fasse par Internet ou par l'envoi de ces formulaires sur
demande auprès du Bureau du Conseil, doit respecter la protection
des données. En particulier l'adresse de domicile, la date de
naissance et la signature des membres du Conseil communal ne
doivent jamais être communiquées.



Exemples :
Comme mentionné les communes de Lausanne et du Mont-sur-Lausanne
offrent la possibilité de consulter par Internet les formulaires de déclaration
des intérêts mais ils contiennent tous la signature des membres du Conseil
communal. A l'ère de l'usurpation d'identités numériques il est donc

impératif de garantir au maximum la protection de la sphère privée des élu-
e-s.

B) Réalisation concrète du registre des intérêts pour le Conseil communal de
St-Sulpice conformément aux dispositions légales exprimées au point A),
idéalement durant la 1ère année de la législature 2026-2031 mais au plus tard
à la fin de la 2ème année de cette même législature.

Ils considèrent que leur motion est recevable et s'en remettent sur ce point, après délibération,
au vote immédiat du Conseil conformément à l'art. 62 RCC.

Ils proposent de « prendre en considération immédiatement la proposition et la renvoyer à la
Municipalité, éventuellement assortie d'un délai particulier » selon art. 63 RCC. Si tel était le
cas, il s'ensuivrait l'obligation pour la Municipalité de répondre par « l'étude ou le projet de
décision demandé » avec la possibilité de « présenter un contre-projet » toujours selon art.
63 RCC.

Saint-Sulpice, le 27 août 2026

Les motionnaires, membres du Conseil communal


